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DECLARATION DE BAMAKO 

1ERE EDITION DU FORUM INTERNATIONAL ANNUEL SUR LE 

DEVELOPPEMENT DU LIPTAKO GOURMA (FIA/LG) 

 

10-12 DECEMBRE 2024 A L’HOTEL RADISSON COLLECTION 

BAMAKO – MALI 

 

La 1ère Edition du Forum International Annuel sur le Développement du Liptako-

Gourma (FIA/LG) s’est tenue du 10 au 12 décembre 2024 à l’Hôtel Radisson 

Collection de Bamako en République du Mali. Cette première édition est organisée 

par l’Autorité de développement intégré des États du Liptako-Gourma (ALG) en 

collaboration avec les Gouvernements du Burkina Faso, du Mali et du Niger avec 

l’appui de la Banque Mondiale.  
 

Le Forum a réuni deux cents (200) participants comprenant, entre autres, les Pouvoirs 

publics, les Collectivités territoriales et les Organisations de la Société Civile (OSC) 

du Mali dont les associations de femmes et de jeunes, les Personnes Déplacées 

Internes (PDI), les autorités et légitimités traditionnelles, les Experts des Projets et des 

Programmes de Développement, les Unités d’Exécution des Projets (UEP), Projet 

Communautaire de Relèvement et de Stabilisation du Sahel (PCRSS), les Universités 

et Institutions de recherche des trois pays.  
 

Le Forum a permis aux participants de partager les connaissances des trois pays sur 

les expériences de relèvement, de stabilisation et de développement territorial; 

montrer l’impact du relèvement et de la stabilisation sur le développement territorial du 

Liptako-Gourma; identifier les bonnes pratiques en matière de résilience aux fragilités, 

conflits et violences (FCV) dans la zone dite des trois frontières; présenter les résultats 

de mise en œuvre des actions de l’approche Nexus Humanitaire – Développement et 

créer un cadre pérenne de dialogue inclusif entre l’ensemble des acteurs du 

développement des pays du Liptako-Gourma. 
  

A l’issue de trois jours d’échanges et de débats, LES PARTICIPANTS AU FORUM, 
 

CONVAINCUS que la vulnérabilité de la région du Liptako-Gourma a de multiples 

conséquences telles que l’insécurité, les conflits et l’insuffisance des moyens de 

subsistance, aggravées par les effets néfastes des changements climatiques sur les 

ressources naturelles et le bien-être des populations.  
 

CONSIDERANT que les interconnections historiques, socioculturelles, économiques, 

notamment commerciales entre les populations dans la région, connaissent des 

difficultés en raison des conflits persistants liés au terrorisme et aux activités du crime 

organisé transfrontalier ; 

RECONNAISSANT que les efforts considérables déployés par les Gouvernements 

des trois pays, leurs partenaires internationaux ainsi que par les communautés 

locales, ont conduit à une amélioration progressive de la situation sécuritaire et au 

retour graduel des populations déplacées dans leurs terroirs ;  
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PERSUADES que la réalisation d'une paix et d'un développement durables dans le 

Liptako-Gourma nécessite une coordination efficace et continue entre les acteurs 

humanitaires, de la paix et du développement aux niveaux local, national, régional et 

international, gage d’une intégration régionale effective du Liptako-Gourma ;  

SALUANT les contributions inestimables des partenaires au développement de 

l’Autorité du Liptako-Gourma en termes d’appui aux projets et programmes qui 

favorisent la stabilité, le relèvement et la résilience dans la région, ainsi que le rôle 

des Institutions universitaires et de recherche dans la production de connaissances 

au service de la paix, la stabilité et le développement durables, 
 

ONT ADOPTE LES CONCLUSIONS SUIVANTES : 
 

1. Les participants félicitent les efforts déployés par l’ALG dans le cadre de la 

promotion de la coopération transfrontalière entre les Gouvernements, les partenaires 

techniques et financiers et les OSC dans la dynamique du développement de la région 

du Liptako-Gourma. Ils saluent également les contributions inestimables et les efforts 

louables des différents Gouvernements des trois pays de la région du Liptako-Gourma 

pour stabiliser, sécuriser et améliorer la mobilité, le commerce et la résilience des 

communautés. Par ailleurs, les participants exhortent les États membres à prendre 

des mesures globales pour renforcer la protection des populations et de leurs biens 

et répondre aux besoins les plus urgents des réfugiés, des Personnes Déplacées 

Internes (PDI) et d'autres personnes affectées dans la région ; 
 

2. Les participants au Forum encouragent les Gouvernements des trois Etats à 

poursuivre et à redoubler les efforts en faveur de l'autonomisation des femmes, des 

jeunes et d’autres groupes vulnérables, afin qu'ils soient plus impliqués dans les prises 

de décisions ; 
 

3. Les participants soulignent la nécessité d'adopter une approche plus locale, 

nécessitant une implication plus accrue des Comités de Développement 

Communautaire (CDC). Ils soulignent également l’impérieuse nécessité de placer les 

besoins des populations au centre de la prise de décision, d’œuvrer sans relâche afin 

de minimiser les risques et les vulnérabilités. Par ailleurs, les participants rappellent 

que le financement des partenaires au développement devrait être fourni de manière 

flexible et pluriannuelle afin de permettre une amélioration de l'aide humanitaire et les 

actions de développement durable. 
 

4. Les participants au Forum saluent les Gouvernements pour les efforts consentis 

dans le domaine sécuritaire par l’intensification des patrouilles militaires, la 

mutualisation des moyens de défense et l’organisation, la planification et la conduite 

des opérations militaires conjointes dans la zone. Toutefois, les participants au Forum 

reconnaissent que les défis de la région ne peuvent se résoudre uniquement par les 

seuls moyens militaires et qu’une approche holistique, qui s'attaque aux problèmes 

sous-jacents tels que la pauvreté, le manque d'éducation et d'opportunités et la 

mauvaise gouvernance, est nécessaire. 
 

EN OUTRE, LES PARTICIPANTS AU FORUM RECOMMANDENT : 
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1. Aux Etats membres de l’Autorité du Liptako-Gourma de :  

- identifier de nouveaux mécanismes stratégiques pour faire de la région, un 

espace économique viable et sécurisé.  

- mettre en œuvre une stratégie de réponse adaptée aux FCV en proposant des 

mécanismes de prévention et de gestion adaptés au niveau local  afin de 

consolider les acquis en matière de sécurité. Cette stratégie doit pour sa part 

mettre davantage l’accent sur les actions de sensibilisation des communautés 

par le biais de multiples interventions de coopération civilo-militaire ;  

- renforcer davantage le rôle de l’ALG dans la promotion des approches et des 

interventions transversales et transfrontalières dans le Liptako-Gourma ; 

- intensifier leurs efforts, dans le cadre de l’Alliance des Etats du Sahel (AES),  

pour améliorer les investissements en matière d'interconnectivité, en particulier 

dans la réalisation d’infrastructures routières, aériennes, ferroviaires et fluviales 

et en supprimant les obstacles à la libre circulation des personnes et des biens 

dans la région ; 

- soutenir les autorités et les légitimités traditionnelles dans leurs efforts visant à 

rétablir la confiance entre les populations et l’Etat, en élaborant des stratégies 

visant non seulement à améliorer la coordination et la collaboration entre eux, 

mais aussi à renforcer leurs capacités et à faciliter leurs actions de partage des 

connaissances et de cohésion sociale dans la région du Liptako-Gourma. 
 

2. Aux Universités et Institutions d’Etudes et de Recherches : 

- capitaliser les connaissances locales pour générer des informations qui 

conduiront à des changements irréversibles dans la bonne gouvernance, la 

résilience, la connectivité, les échanges commerciaux et la gestion des 

ressources naturelles à l’échelle des trois pays;  

- renforcer les capacités des institutions locales, nationales et régionales en 

matière de collecte, de partage et de gestion des données pour une meilleure 

planification et des prévisions pertinentes afin d’apporter des réponses 

adéquates aux défis liés aux changements climatiques.  

avoriser une meilleure connaissance et compréhension de l’approche nexus ; 

 

l

a

b

o

r

e

r

 

d

e

s

 

s

y

s

t

è

rendre en compte des données déjà existantes dans les systèmes statistiques 
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tablir la connexion entre les universités et les institutions de recherche avec les 

directions nationales des frontières des trois pays ; 

iffuser des résultats de la recherche scientifique. 

3. Aux partenaires internationaux : 

- accroître des mécanismes de financement flexibles et accessibles pour la 

préparation aux catastrophes et à l'action préventive, en utilisant des 
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financements basés sur les prévisions le cas échéant pour soutenir la résilience 

et prévenir les crises. 
 

4. A l’ALG : 

- mutualiser les bonnes pratiques de relèvement, de stabilisation et de 

développement territorial identifiées au niveau des trois pays, 

- mutualiser les bonnes pratiques en matière de résilience aux fragilités, conflits 

et violences (FCV) dans la zone dite des trois frontières ;  

- élargir l’approche Nexus Humanitaire – Développement aux problématiques 

liées à la paix, la sécurité et l'environnement ; 

- créer un cadre pérenne de dialogue inclusif entre l’ensemble des acteurs du 

développement des pays du Liptako-Gourma. 
 

5. Aux UEP PCRSS : 

- assurer la mise en œuvre sur le terrain des conclusions et recommandations 

issues du 1er forum international annuel, 

- assurer le lien entre résultats de la recherche et les problématiques du 

développement durable. 
 

6. A l’endroit des ONG : 

la paix dans le NEXUS pour qu’on ait un triple NEXUS HDP dans la zone de 

l’ALG ; 

ettre en place un cadre d’échange nexus dotée des ressources et du mandat 

enforcer les capacités aux ONG pour leurs permettre pour mieux cerner la 
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s spécifiquement à la mise en œuvre du Nexus HDP ; 

enforcer le partage d’informations sur les projets et programmes de chaque 

 
 

Fait à Bamako, le 12 décembre 2024 

Le FORUM 


